
STOP
AUX VIOLENCES
FAITES AUX FEMMES !

Les violences faites aux femmes sont au 
cœur des inégalités et des processus de 
domination. Elles 
prennent de mul-

tiples formes : psycho-
logiques, verbales, éco-
nomiques, physiques ou 
sexuelles. C’est un phéno-
mène social grave.

Au travail, dans les trans-
ports ou dans les lieux 
publics, les femmes ont 
toutes été confrontées à des 
comportements sexistes. 
Les violences prennent 
diverses formes : propos 
graveleux, harcèlements, 
attouchements, viols, 
meurtres

La libération de la parole 
est récente, les témoignages et les dépôts de plainte 
se sont multipliés. Ceux-ci ne peuvent pas rester 
sans suite. Il nous faut gagner des droits collectifs et 
faire stopper les violences.

Dans la Fonction publique d’Etat, 
les femmes sont également vic-
times de violences ou de harcè-
lement sexuel et moral sur leurs 
lieux de travail. Elles sont aussi 
dans leur vie victimes de violences 
qui ont des répercussions impor-
tantes sur leur santé. Pour toutes 
ces situations, nous pouvons et de-
vons agir et nous mobiliser.

Même si sur le sujet la prise de 
conscience permet des évolutions 
sur la prévention et la lutte des vio-
lences sexistes et sexuelles, l’Etat 
employeur est encore loin d’être 
exemplaire.

Dans la Fonction publique, la 
CGT mène d’ailleurs une cam-
pagne pour gagner l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les 
hommes et porte de nombreuses 
propositions notamment pour la 
prévention et la lutte contre les vio-

lences sexistes et sexuelles : guide militant, motion… 
qui sont autant d’outils pour les faire connaître et 

mobiliser les agent.e.s sur 
cet enjeu majeur.

De nombreux services 
de l’Etat doivent contri-
buer à la prévention de ces 
violences et à la prise en 
charge des victimes.

Cela suppose des emplois 
à la hauteur des besoins, 
des moyens pour la forma-
tion et la sensibilisation : à 
l’éducation nationale, pour 
les services de police et de 
gendarmerie, pour la Jus-
tice, les services sociaux…

Des services de proximité 
privilégiant un accueil de 
qualité des victimes à tous 

les niveaux de la procédure pénale sont indispen-
sables.

Mais aussi, la réponse de la Justice et le suivi socio-
éducatif des auteurs de violences doivent permettre 

que ceux-ci ne commettent pas de 
nouveaux faits.

Les missions d’éducation sont 
également essentielles pour lutter 
contre les stéréotypes dès le plus 
jeune âge.

L’UFSE-CGT appelle 
toutes et tous à se 
mobiliser et à participer 
aux manifestations 
unitaires partout en 
France et à toutes les 
formes d’actions sur 
les lieux de travail 
organisées le samedi 
24 novembre 2018.

La Journée internationale du 25 novembre pour l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes revêt cette année un relief particulier. La CGT est partie prenante 
du mouvement #NOUSTOUTES et appelle à participer aux mobilisations du 
samedi novembre (manifestations, actions sur les lieux de travail…), voir la carte.
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LES ENJEUX
Les violences contre les femmes sont au 
cœur des inégalités et des processus de 
domination. Elles prennent de multiples formes : 
psychologiques, verbales, économiques, physiques 
ou sexuelles. Les violences sont sous-évaluées 
car sous-déclarées. Au travail, dans les transports 
ou dans les lieux publics, les femmes ont toutes 
des anecdotes personnelles sur le sexisme. Entre 
propos graveleux, attouchements et meurtres, 
les degrés de gravité sont divers mais tous ces 
actes relèvent du même système de domination, 
d’emprise, de violence, qui constitue un continuum  
du sexisme. C’est un phénomène social grave 
qui reste tabou et autour duquel il y a un enjeu 
sociétal. Le traitement médiatique contribue parfois 
à l’invisibilité de ces violences. Mais depuis les 
mobilisations sur ce sujet, les choses ont changé. 
Les pouvoirs publics et l’État employeur semblent 
vouloir intervenir plus concrètement.

Ce thème est la plupart du temps absent des négociations, bien qu’il soit intégré dans le protocole d’accord 
pour l’égalité professionnelle de 2013. Ce n’est pas un thème listé par le protocole d’accord de Bercy.
Cependant, l’employeur, ayant une obligation de résultat en matière de santé et de sécurité, est de fait tenu 
de mettre en place des mesures de prévention des violences sexistes et sexuelles. 
La CGT exige donc que ce sujet figure au sein de la négociation Égalité professionnelle et Conditions de travail.
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Est passible d’une sanction disciplinaire tout 
agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux 
faits de harcèlement sexuel. Ces dispositions sont 
applicables aux agents non-titulaires de droit pu-
blic. » Cette loi définit également le cadre de pro-
tection envers les agent.e.s de la Fonction publique 
dans les cas où celles-ci et ceux-ci sont victimes de 
violences. Il comprend des outils de protection qui 
s’appliquent aux situations de violences comme à 
celles de harcèlement : la protection fonctionnelle 
(qui induit une obligation de prévention, d’assis-
tance et de réparation), la suspension, la procédure 
d’alerte et le droit de retrait.

• Le protocole d’accord du 8 Mars 2013, 
relatif à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans la Fonction publique 
(Axe 4 mesure 15) :

« Prévenir toutes les violences faites aux 
agents sur leur lieu de travail et lutter contre le 
harcèlement sexuel et le harcèlement moral ».

• La loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes : l’article 
premier vise à mettre en œuvre une politique pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes selon 
une approche intégrée. L’État et les collectivités 
territoriales veillent à l’évaluation de l’ensemble 
de leurs actions, avec notamment « des actions 
de prévention et de protection permettant de 
lutter contre les violences faites aux femmes et 
les atteintes à leur dignité ». 
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• Circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte 
contre les violences sexistes et sexuelles 
dans la Fonction publique. Cette circulaire 
est composée de trois axes sur la prévention, le 
traitement des situations et les sanctions.
Mais pour la CGT cette circulaire ne va pas 
assez loin. De plus, ce n’est qu’une circulaire et 
non un décret ou une loi. 

Rappelons que le CHSCT a un rôle en ma-
tière de protection de la santé physique et 
mentale, et de la sécurité des agent.e.s dans 
leur travail1. n

1– Voir la partie Démarche syndicale : quels recours et points 
d’appui ?, p. 117.

VIGILANCE 

On constate trop souvent que ce 
sont les victimes qui sont déplacées 
où écartées du collectif de travail, 
alors que les auteurs des violences 
conservent leur poste en toute impunité. 
Il convient donc de prévoir dans le règle-
ment intérieur des mesures pertinentes 
pour traiter de ces situations.

5 %
25 %

des viols (soit environ 10 viols 
ou tentatives de viols par jour) 
  
    des agressions sexuelles

80 %
des femmes salariées considèrent 
que dans le travail, les femmes sont 
régulièrement confrontées à des attitudes 
ou comportements sexistes.

se produisent 
sur les lieux de travail

1 femme sur 5
aurait été victime de harcèlement sexuel 
au cours de sa vie professionnelle

1 femme sur 10
est victime de violence sexiste chaque 
année, 1 sur 3 au cours de sa vie

Fonction publique : Gagner l’égalité professionnelle /  CGT / 2018  103 

http://noustoutes.org/
https://www.google.com/mymaps/viewer?mid=1T-1Qa6lcAMbulwLa4ocPNHd0doqe8636&hl=fr
mailto:ugff@cgt.fr
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